
Communiqué

SEANCE PLENIERE DU MARDI 30 AVRIL 2019

Ce 30 avril, le Parlement de Wallonie se réunira en séance plénière dès 8h30.

Les députés discuteront de 17 projets et de six propositions de décret, de deux propositions de
résolution ainsi que d’une proposition de modification du règlement ayant pour objet :
- la réparation de dommages causés par des calamités naturelles (Doc. 1311) ;
- le bail à ferme (Doc. 1317 et 1318) ;
- l’habitat léger (Doc. 1323) ;
- les marchés publics subsidiés par la Région wallonne (Doc. 1324) ;
- l’alimentation durable (Doc. 1325 et 1326) ;
- l’indemnisation en cas de travaux sur la voie publique (Doc. 1327) ;
- la protection de la ressource en eau (Doc. 1334) ;
- les communautés d’énergie renouvelable (Doc. 1336) ;
- un assentiment à un accord de coopération (Doc. 1351) ;
- l’exercice par la Communauté germanophone de compétences en matière de logement (Doc.

1354) ;
- les receveurs régionaux (Doc. 1363 et 1364) ;
- la fusion de communes et l’installation des conseils de l’action sociale (Doc. 1378 et 1379) ;
- les espèces exotiques envahissantes (Doc. 1383) ;
- la  présence  équilibrée  de  femmes et  d’hommes au sein  du Gouvernement  wallon  (Doc.

1045) ;
- la Commission d’accès aux documents administratifs (Doc. 1075) ;
- la consultation populaire (Doc. 1131 et 1374) ;
- le bail d’habitation (Doc. 1313) ;
- l’inhumation de dépouilles (Doc. 1373) ;
- la gestion des déchets (Doc. 1100) ;
- la Politique agricole commune (Doc. 1113) ;
- le contrôle de la Commission wallonne pour l’Energie (Doc. 1367).
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Les votes interviendront à partir de 21h.

Il vous est loisible d'obtenir plus d'information auprès de M. Benjamin Hurard, responsable du
Service des relations avec la société (081.25.16.31 ou b.hurard@parlement-wallonie.be).

mailto:b.hurard@parlement-wallonie.be


Projet de décret modifiant le décret du 26 mai 2016 relatif à la réparation de certains
dommages causés par des calamités naturelles publiques (Doc. 1311)
Le présent projet de décret propose de modifier le décret du 26 mai 2016 pour y supprimer
l’obligation de remploi  de l’aide à la  réparation.  Actuellement,  une personne sinistrée est
tenue de réutiliser l’aide reçue de la part du Fonds des Calamités pour remettre en état ou
réparer le bien qui a fait l’objet du sinistre. L’aide est versée en plusieurs tranches et si le
sinistré a affecté l’aide reçue à une autre fin, il est tenu de rembourser celle-ci.
Suivant un principe de confiance, de simplification administrative et d’égalité entre sinistrés
sur le territoire, il est proposé de supprimer cette obligation de remploi. Cette modification
aura pour effet d’éviter à la personne sinistrée de devoir avancer les sommes nécessaires à la
réparation  pour  bénéficier  de  la  deuxième  tranche  de  l’aide  et  de  recevoir  directement
l’entièreté  du montant  qui  lui  est  dû,  somme qui  pourra être  utilisée  à  d’autres  priorités.
L’obligation de remploi est également supprimée pour les dossiers encore instruits sur base de
la loi de 1976.

Projet  de  décret  modifiant  le  Code  des  droits  de  succession  et  le  Code  des  droits
d’enregistrement,  d’hypothèque et de greffe en vue de soutenir la réforme du bail  à
ferme (Doc. 1317)
Très peu de baux à ferme sont actuellement conclus sous la forme de baux de longue durée ou
de baux à ferme de carrière.
Dans le cadre de la réforme du bail à ferme, outre le passage vers un écrit obligatoire, il est
apparu  que  ces  deux types  de  baux  permettaient  d’avoir  un  compromis  entre  la  sécurité
d’exploitation  nécessaire  à  l’activé  agricole  et  la  date  de  fin  certaine  importante  pour  la
maîtrise du bien foncier agricole par le propriétaire.
Dès lors, favoriser la conclusion de baux de longue durée ou de baux à ferme de carrière
s’avère important tant pour les preneurs que pour les propriétaires et permet d’accompagner la
réforme de la loi sur le bail à ferme.
Le choix des incitants s’est porté sur une réduction des droits de succession et de donation en
faveur des propriétaires qui louent leur bien sous couvert d’un bail de carrière ou d’un bail de
longue durée.
Ce choix a été opéré compte tenu des difficultés exprimées par des propriétaires sur la gestion
de leur patrimoine immobilier agricole surtout lorsqu’ils ont conclu un bail classique et sur le
fait de pouvoir le transmettre avec ce bail à leur successeur.
Or,  favoriser  une politique de maintien  dans  la  sphère  patrimoniale  privée  des  personnes
physiques de terres agricoles pouvant être mises en location à des agriculteurs est nécessaire
pour l’avenir de l’agriculture Wallonne.
Ainsi cette démarche s’inscrit dans une dynamique de développement durable de l’agriculture
wallonne.
Dans le cadre du transfert aux Régions de la compétence relative au bail à ferme, une grande
concertation permettant de doter la Wallonie de ses propres outils législatifs et réglementaires
en la matière a permis de dégager une vue claire sur les difficultés et sur les désidératas des
parties  concernées  par  la  législation  relative  au  bail  à  ferme.  L’accompagnement  via  une
mesure fiscale de la réforme du bail à ferme permettra en complément des autres mesures
d’atteindre cet objectif.
La Région veut donc, en soumettant le présent projet de décret, introduire un allègement des
charges fiscales survenant à l’occasion des transmissions à titre gratuit de terres agricoles pour
lesquelles un contrat de bail à ferme de carrière ou de longue durée a été conclu et ce de
manière à introduire un incitant, dans le chef des personnes physiques.
La réduction des taux proposée dans l’avant-projet est soumise à la conclusion préalable d’un
contrat de bail à ferme de longue durée ou de carrière sur le bien agricole en tenant compte de



l’âge du preneur d’un bail de ce type afin de favoriser la conclusion de baux avec de jeunes
agriculteurs  et  donc  d’aider  au  renouvellement  générationnel  en  agriculture  ainsi  qu’une
réduction plus conséquente sur les quatre premiers  hectares transmis afin d’aider  les plus
petits  propriétaires  et  de  favoriser  le  maintien  dans  la  sphère  patrimoniale  privée  des
personnes physiques de terres agricoles.

Projet de décret modifiant diverses législations en matière de bail à ferme (Doc. 1318)
En Wallonie, près de 70 % des 713 000 hectares de superficie agricole utile sont exploités
sous le régime du faire-valoir indirect (c’est-à-dire que l’exploitant n’est pas propriétaire).
Plusieurs  milliers  d’exploitants  agricoles  et  de  propriétaires  privés  ou  publics  sont  donc
directement soumis à la législation sur le bail  à ferme. Les règles spécifiques aux baux à
ferme sont le fruit de la volonté du législateur de protéger l’exploitant agricole.
La dernière grande réforme de la loi sur le bail à ferme date du 7 novembre 1988, qui a
apporté de nombreuses modifications à la législation sur le bail à ferme. La dernière réforme
importante de la législation remonte donc à trente ans. Sur base de cette expérience de trente
années d’application de la loi sur le bail à ferme telle qu’elle est en vigueur, un bilan a été
réalisé par tous les acteurs concernés par le bail à ferme.
Ainsi, force est de constater que le phénomène de concentration des terres entre les mains
d’un nombre sans cesse plus réduit d’exploitants se renforce d’année en année.
Nombreux sont les propriétaires qui indiquent se sentir piégés par la loi sur le bail à ferme.
Lorsqu’il récupère une terre libre de tout droit, ils évitent de remettre celle-ci en location sous
couvert d’un bail à ferme à un exploitant agricole. De même, la politique agricole commune a
profondément transformé l’agriculture et, avec elle, les exploitations agricoles. La diminution
du nombre des agriculteurs a eu pour corollaire l’augmentation de la taille des exploitations.
Le niveau de capitalisation des exploitations a augmenté tant en raison de cette augmentation
de la  taille des exploitations qu’en raison de la  mécanisation croissante des exploitations.
Outre l’urbanisation rampante souvent des terres les plus productives, la diminution de l’accès
à la terre ou les terres qui échappent au champ d’application de la loi relative au bail à ferme
renforcent  la  difficulté  de reprise  des fermes et  d’installation des jeunes  agriculteurs.  Les
Régions sont compétentes depuis le 1er janvier 2015 en matière de bail à ferme et la Wallonie
a donc les compétences pour modifier la législation sur le bail à ferme. Dans le cadre de ce
transfert  aux Régions de la  compétence relative au bail  à  ferme,  une grande concertation
permettant de doter la Wallonie de ses propres outils législatifs et réglementaires en la matière
a été entamée depuis plusieurs mois et a abouti à un accord le 18 décembre 2018 des parties
concernées par la réforme sur le bail à ferme et confirmant que la réforme devait prévoir les
dispositifs suivants :
– l’écrit obligatoire;
– insertion de différents dispositifs « anti-abus »;
– insertion d’un bail de courte durée et d’un bail de fin de carrière;
– insertion d’obligations de transparence au sein des relations contractuelles entre un bail-leur
et un preneur;
– l’état des lieux obligatoire;
– la modernisation de certains articles relatifs à la loi sur le bail à ferme;
– etc.
Tous ces points ont ainsi été repris dans la réforme sur le bail à ferme.



Projet de décret modifiant le Code wallon du Logement et de l’Habitat durable et le
décret  du  15  mars  2018  relatif  au  bail  d’habitation  en  vue  d’y  insérer  la  notion
d’habitation légère (Doc. 1323)
Depuis  plusieurs  années,  on  assiste  à  l’émergence  d’habitations  dites  «  légères  ».  On
distingue, notamment, parmi ces nouvelles formes d’habitations les yourtes, les cabanes, les
chalets, les tiny houses ou encore les roulottes. Toutefois, ce type d’habitations ne dispose
d’aucune définition dans le droit wallon.
Le présent décret vise donc à insérer dans le Code wallon du logement et de l’habitat durable,
qui sera renommé Code wallon de l’habitation durable, une définition de l’habitation légère. Il
modifie également des dispositions existantes relatives à la fixation des critères de salubrité et
de surpeuplement,  de  sécurité  contre  les  risques  d’incendie et  contre  l’intoxication par  le
monoxyde de carbone, ainsi qu’aux prescriptions relatives aux permis de location, afin de
rendre ces dispositions applicables aux habitations légères.
Par ailleurs, le présent décret modifie le décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation
afin d’harmoniser la définition du « bail d’habitation » avec la définition d’« habitation »
insérée  dans  le  Code  et  de  rendre  le  respect  des  exigences  de  sécurité,  de  salubrité  et
d’habitabilité visées par le Code obligatoire pour tout type d’habitation légère (meuble ou
immeuble).

Projet  de  décret  modifiant  divers  décrets  en  vue  d’insérer  des  clauses
environnementales, sociales et éthiques dans les marchés publics subsidiés par la Région
wallonne (Doc. 1324)
Vu le poids économique des marchés publics (estimé à 7% du PIB en Belgique, soit près de
40 milliard d’euros), il est nécessaire de mener des politiques cohérentes en matière d’achats
publics de manière à ce que la consommation publique soit utilisée en tant que levier d’un
développement responsable et si possible endogène.
C’est  pourquoi,  depuis  plusieurs  années,  la  Wallonie  s’est  engagée  à  utiliser  les  marchés
publics comme un des outils engageant la transition vers une société durable.
Le Gouvernement a donc décidé, afin de généraliser l’utilisation des dispositifs anti-dumping
et  des  clauses  environnementales,  sociales  et  éthiques  dans  les  marchés  publics,  de
subordonner  l’octroi  des  subsides  régionaux  au  respect  de  certaines  clauses  sociales,
environnementales et éthiques dans les marchés publics de travaux.
Cette  décision  nécessite  des  modifications  des  législations  conditionnant  l’octroi  de
subventions pour les travaux subventionnés.

Projet de décret modifiant le décret du 27 juin 2013 relatif à la stratégie wallonne de
développement durable et le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la
fonction consultative (Doc. 1325)
L’alimentation  est  à  la  croisée  de  nombreux  enjeux  de  société  :  satisfaction  d’un  besoin
humain  fondamental,  contribution  à  notre  qualité  de  vie  et  à  notre  santé,  développement
économique  et  création  d’emplois,  préservation  de  l’environnement,  transmission  d’une
identité culturelle, etc.
Au niveau mondial, la souveraineté alimentaire semble plus que jamais malmenée : la faim
dans le monde repart à la hausse, les prix des aliments sont de plus en plus volatiles, l’agri-
culture mondiale se porte mal, l’environnement se dégrade, les conséquences du changement
climatique  se  ressentent.  Parallèlement  à  cela,  les  pertes  et  gaspillages  alimentaires  en
Wallonie représentent près de 150 à 200 kg par habitant par an et les maladies liées à une
mauvaise  alimentation  sont  en  augmentation.  Ces  signaux  sont  révélateurs  du
dysfonctionnement d’un système qui arrive à ses limites.



En réaction à ce constat, une multitude d’acteurs développent toute une série d’initiatives et
participent au développement d’un nouveau modèle alimentaire plus durable.
C’est suite à ces constats que la stratégie « Manger Demain » vers une système alimentaire
durable en Wallonie a  été  mise en place afin de déterminer des objectifs  clairs,  précis  et
évolutifs  pour  orienter  l’alimentation  en  Wallonie  vers  un  système  pérenne,  viable,  et
respectueux de l’environnement.
Le projet de décret tend, dès lors, à donner une suite pérenne et évolutive à la stratégie «
Manger Demain » vers une système alimentaire durable en Wallonie en l’entérinant dans un
texte légal démontrant l’importance d’un système d’alimentation durable.
Le projet de décret prévoit également l’évolution de la stratégie suivant un rythme de 3 ans, 5
ans et 10 ans, ce qui assure une réflexion constante sur l’alimentation durable.
En outre, la finalité des modifications proposées par le projet de décret, s’intégrant dans le
décret relatif à la stratégie wallonne de développement durable, est bien que ces stratégies se
conçoivent en parallèle avec des références et des liens l’une à l’autre.
Le projet de décret prévoit également la création d’une nouvelle instance, le Collège wallon
de l’Alimentation Durable (CwAD). Ce collège devra mettre en œuvre la stratégie, l’évaluer,
identifier et proposer des solutions.

Projet de décret modifiant le décret du 27 juin 2013 relatif à la stratégie wallonne de
développement  durable  pour  les  matières  réglées  en  vertu  de  l’article  138  de  la
Constitution (Doc. 1326)
L’alimentation  est  à  la  croisée  de  nombreux  enjeux  de  société  :  satisfaction  d’un  besoin
humain  fondamental,  contribution  à  notre  qualité  de  vie  et  à  notre  santé,  développement
économique  et  création  d’emplois,  préservation  de  l’environnement,  transmission  d’une
identité culturelle, etc.
Au niveau mondial, la souveraineté alimentaire semble plus que jamais malmenée : la faim
dans le monde repart à la hausse, les prix des aliments sont de plus en plus volatiles, l’agri-
culture mondiale se porte mal, l’environnement se dégrade, les conséquences du changement
climatique  se  ressentent.  Parallèlement  à  cela,  les  pertes  et  gaspillages  alimentaires  en
Wallonie représentent près de 150 à 200 kg par habitant par an et les maladies liées à une
mauvaise  alimentation  sont  en  augmentation.  Ces  signaux  sont  révélateurs  du
dysfonctionnement d’un système qui arrive à ses limites.
En réaction à ce constat, une multitude d’acteurs développent toute une série d’initiatives et
participent au développement d’un nouveau modèle alimentaire plus durable.
C’est suite à ces constats que la stratégie « Manger Demain » vers un système alimentaire
durable en Wallonie a  été  mise en place afin de déterminer des objectifs  clairs,  précis  et
évolutifs  pour  orienter  l’alimentation  en  Wallonie  vers  un  système  pérenne,  viable,  et
respectueux de l’environnement.
Le projet de décret tend, dès lors, à donner une suite pérenne et évolutive à la stratégie
« Manger Demain » vers une système alimentaire durable en Wallonie en l’entérinant dans un
texte légal démontrant l’importance d’un système d’alimentation durable.
Le projet de décret prévoit également l’évolution de la stratégie suivant un rythme de 3 ans, 5
ans et 10 ans, ce qui assure une réflexion constante sur l’alimentation durable.
En outre, la finalité des modifications proposées par le projet de décret, s’intégrant dans le
décret relatif à la stratégie wallonne de développement durable, est bien que ces stratégies se
conçoivent en parallèle avec des références et des liens l’une à l’autre.



Projet de décret instaurant une indemnité compensatoire en cas de travaux sur la voie
publique (Doc. 1326)
Les Régions sont devenues compétentes, conformément à l’article 6, §1er, VI, 8°, de la loi
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, en matière d’« indemnité compensatoire
de pertes de revenus en faveur des travailleurs indépendants victimes de nuisances dues à la
réalisation de travaux sur le domaine public ». Jusqu’à ce que les Régions mettent en œuvre
leur  compétence,  la  loi  du 3 décembre 2005 est  demeurée en vigueur  sur le  territoire  de
chacune d’elles.
Suite à cette régionalisation, le choix a été fait en Wallonie, dans un premier temps, d’abroger
la loi du 3 décembre 2005 sans qu’elle ne soit remplacée.
Il  n’existe  donc  plus,  en  Région  wallonne,  de  mécanisme  qui  permet  une  indemnisation
directe, spécifique et rapide des indépendants qui sont les victimes d’inconvénients liés à des
travaux qui empêchent, entravent ou limitent l’accès à leur établissement.
Le médiateur  de la  Wallonie  et  de la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  a  en outre,  dans  ses
rapports  2015,  2016  et  2017  émit  la  recommandation  d’accélérer  la  mise  en  place  d’un
système tendant à indemniser les commerçants pour les pertes de revenus suite à des travaux
publics.
Le présent  projet  de décret vise donc à réintégrer,  en Wallonie,  un mécanisme spécifique
d’indemnisation  des  indépendants  ou  des  petites  entreprises,  dont  l’accessibilité  ou
l’attractivité du site d’exploitation est perturbée à la suite de travaux.
Les objectifs de ce projet de décret s’inscrivent dans la volonté du Gouvernement wallon de
prendre les mesures nécessaires de soutien aux commerces de proximité.
« Les indemnités pour les commerçants et artisans lésés par des travaux de voiries seront
rétablies » - Déclaration de politique régionale, 28 juillet 2017.
Le régime projeté peut être présenté et synthétisé en exposant ses principales caractéristiques
qui portent sur les travaux, les bénéficiaires, l’entrave, la hauteur de l’indemnité, sa procédure
d’octroi ainsi que les sanctions.
– Les travaux sur la voie publique : En ce qui concerne, en premier lieu, les « travaux », sont
visés tous ceux qui sont accomplis sur la voie publique. Contrairement à ce que prévoyait la
loi du 3 décembre 2005, il n’est pas exigé que les travaux soient « d’utilité publique ».
– Les bénéficiaires : En ce qui concerne, en deuxième lieu, les « bénéficiaires », peuvent pré-
tendre à l’indemnisation tant l’indépendant que l’entreprise elle-même, cette dernière étant, en
partie, définie par référence à la notion de « microentreprise » connue au niveau européen.
Pour pouvoir prétendre à l’indemnité compensatoire, l’activité doit nécessiter sur le site qui
est entravé par les travaux, un contact avec la clientèle.
– L’entrave : La notion d’entrave sera précisée par le Gouvernement. Dans tous les cas, il faut
que l’entrave ait une durée minimale de vingt jours consécutifs.
– La hauteur : A la différence de ce qui prévalait dans la loi du 3 décembre 2015, celui qui
entend bénéficier de l’indemnisation ne sera donc plus tenu de fermer son site. La distinction
nouvelle permet de mieux « coller » à la réalité économique.
– La procédure : En ce qui concerne, en cinquième lieu, la « procédure », le dispositif pro-
cède à une véritable volonté de simplification. Cette procédure sera définie dans un arrêté du
Gouvernement wallon.
– Les sanctions : Divers manquements sont érigés en infractions qui peuvent faire l’objet
d’amendes administratives.



Projet  de  décret  relatif  à  la  protection de  la  ressource  en  eau,  à  la  gouvernance  et
modifiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau et l’article
100 du décret-programme du 12 décembre 2014 portant des mesures diverses liées au
budget  en  matière  de  calamité  naturelle,  de  sécurité  routière,  de  travaux  publics,
d’énergie,  de  logement,  d’environnement,  d’aménagement  du  territoire,  de  bien-être
animal, d’agriculture et de fiscalité (Doc. 1334)
La protection de la ressource en eau (de surface et souterraine) est un enjeu majeur de société
et constitue l’objectif essentiel de la Directive cadre sur l’eau (DCE, directive 2000/60/CE).
Celle-ci  impose  d’atteindre  le  bon  état  des  masses  d’eau  pour  2027  au  plus  tard  et  de
maintenir ce bon état, avec la prise en compte du changement climatique, ce qui nécessite des
moyens  dans  la  durée  et  une  coordination  entre  les  différents  acteurs,  à  savoir
l’administration, la SPGE et les producteurs d’eau en vertu du Code de l’Eau.
Le Code de l’Eau est modifié en vue d’optimaliser la protection de la ressource en eau.
Les modifications portent sur trois domaines :
1.  Le  financement  de  la  protection  :  les  mesures  de  protection  de  la  ressource  en  eau
nécessitent  des  moyens,  constitués  par  la  taxe  de  prélèvement  et  la  contribution  de
prélèvement. La protection de la ressource est une mesure préventive, qui permet de limiter le
coût des mesures curatives lors de la potabilisation de l’eau;
2. La mise en place de mesures concrètes sur le terrain : les zones de prévention de captages,
l’interdiction de tout rejet de polluant dans les eaux souterraines, la nécessité de protéger les
eaux de surface contre les pollutions diffuses, notamment au travers de la mise en place d’une
bande non cultivée (enherbée ou boisée) en bordure de cours d’eau, la gestion des prises d’eau
privées, les « contrats captage » et « contrats de nappe »;
3. La coordination de la protection de la ressource en eau : les actions et le financement de la
protection de la ressource en eau doivent être coordonnés par un seul acteur,  mission qui
incombe à la SPGE et qui est précisée dans ce projet de texte.
Le projet de décret contient également des éléments portant sur la gouvernance au sein de la
SPGE, notamment en limitant à trois le nombre de membres du Comité de direction ainsi qu’à
quatorze (au lieu de quinze auparavant) les membres du Conseil d’Administration désignés
par le Gouvernement wallon.
Enfin,  le  projet  de  décret  contient  aussi  une  disposition  transitoire  relative  au  contrat
d’assainissement  industriel  conclu  entre  une  entreprise  et  la  SPGE  et/ou  l’organisme
d’assainissement agréé en vue d’épurer les eaux usées industrielles.

Projet  de  décret  modifiant  les  décrets  des  12  avril  2001  relatif  à  l’organisation  du
marché régional de l’électricité, du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché
régional du gaz et du 19 janvier 2017 relatif à la méthodologie tarifaire applicable aux
gestionnaires  de  réseau de  distribution de  gaz  et  d’électricité  en  vue  de  favoriser le
développement des communautés d’énergie renouvelable (Doc. 1336)
Le  présent  projet  de  décret  permet  la  création  de  communautés  d’énergie  renouvelable
autorisant ainsi l’autoconsommation collective d’électricité au sein d’un périmètre déterminé.
Tout en mobilisant le réseau public, les utilisateurs résidentiels, les autorités publiques mais
également  les  entreprises  privées  pourront  désormais  s’associer  en  vue  de  mutualiser  et
synchroniser à une échelle locale leur production et consommation électrique.
La présente réforme est essentielle en vue d’une transition énergétique et écologique réussie.
Elle permettra notamment de limiter l’injection d’électricité sur le réseau de transport local et
de  distribution  en  favorisant  les  circuits  courts.  Elle  permettra  également  de  pallier  aux
difficultés d’intégration au réseau des énergies dites intermittentes par une autoconsommation
collective locale et raisonnée pouvant être accompagnée de moyens de stockage adaptés aux
besoins particuliers et collectifs.



D’une manière plus  globale,  cette  réforme ambitionne un changement  de paradigme,  une
évolution du marché et des mentalités pour une conscientisation de l’utilisation raisonnée de
l’énergie afin de calibrer la consommation en fonction de la production. La « smartisation »
du réseau ne passe en effet pas uniquement par une intégration des nouvelles technologies,
elle nécessite également un éveil sociétal à la gestion optimale des ressources énergétiques, ce
qu’encourage le présent projet de décret.

Projet de décret portant assentiment à l’accord de coopération du 21 mars 2019 entre la
Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française
relatif à la validation des compétences (Doc. 1351)
La validation des compétences est un dispositif qui permet à toute personne, aux travail-leurs
et aux chercheurs d’emploi, d’obtenir une reconnaissance de compétences professionnelles
acquises par l’expérience ou durant un parcours d’apprentissage qui n’a pas débouché sur une
certification officielle. Le dispositif de validation permet la reconnaissance de qualifications
professionnelles  et  techniques.  Il  favorise ainsi  l’accès  et  le  maintien à  l’emploi  et  il  est
complémentaire à la formation.
La  validation  des  compétences  permet  la  reconnaissance  de  parcours  d’apprentissage
multiples  et  variés  par  la  délivrance d’un Titre  de compétence reconnu sur le  marché du
travail.
Le dispositif de validation est régi par le Consortium de validation des Compétences (CVDC)
qui  réunit  cinq  institutions  publiques  -  le  FOREm,  l’IFAPME,  Bruxelles  Formation,  le
SFPME et l’Enseignement de Promotion sociale.
En 2018, la barre des 40 000 Titres de compétence délivrés a été dépassée. Aujourd’hui, des
Titres de compétence peuvent être délivrés dans 65 métiers et plus de 50 centres publics de
formation sont agréés pour réaliser des épreuves de validation des compétences. Le Titre de
compétence est également délivré par les opérateurs de formation à l’issue d’un parcours de
formation réussi en complément du certificat de compétence acquise en formation.
L’accord de coopération datant de 2003, une révision de l’accord était nécessaire pour asseoir
le dispositif et en faciliter l’accès aux candidats potentiels. L’objectif était aussi de mieux
l’intégrer dans le paysage de la formation et de pouvoir confier au Consortium de nouvelles
missions en soutien à la dynamisation des politiques d’emploi et de formation et à l’enjeu des
compétences sur le marché du travail.
Le nouvel accord de coopération conforte le dispositif de validation des compétences. Il en
améliore la gouvernance et l’efficience. Les processus de gestion et de reporting sont précisés
et  les  procédures  d’agrément  des  centres  de  validation  sont  simplifiées.  Les  missions  du
Consortium sont élargies à la validation des compétences en entreprise et à toute autre mission
que les parties contractantes lui confient par accord de coopération d’exécution.
Le dispositif est ainsi confirmé comme levier important d’une stratégie globale de formation
et de reconnaissance d’acquis d’apprentissage tout au long de la vie.

Projet  de  décret  relatif  à  l’exercice,  par  la  Communauté  germanophone,  des
compétences de la Région wallonne en matière de logement (Doc. 1354)
Dans sa déclaration de politique régionale du 25 juillet  2017, le  Gouvernement  wallon a
annoncé  sa  disposition  à  amorcer  le  transfert  de  l’exercice  de  certaines  compétences
régionales, entre autres celle du logement.
Dans sa déclaration de politique communautaire du 16 septembre 2014, le Gouverne-ment de
la Communauté germanophone avait quant à lui souligné sa volonté de parvenir au transfert
de l’exercice de la compétence du logement.



Le présent projet de décret prévoit sur base de l’article 139 de la Constitution, le transfert à la
Communauté germanophone l’exercice des compétences régionales en matière de logement
au 1er janvier 2020.
Le projet prévoit, ce faisant, le transfert de biens immobiliers - sous forme de terrains - de la
Société wallonne du Logement (SWL), tout comme le transfert par la Wallonie des moyens
budgétaires nécessaires à l’exercice de la compétence par la Communauté germanophone.
Aucun transfert de personnel n’est prévu.

Projet de décret modifiant certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 organique des
centres publics d’action sociale relatives aux receveurs régionaux (Doc. 1363)
Le présent projet de décret modifie certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 organique
des centres publics d’action sociale, afin d’assurer leur concordance avec les dispositions du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation, telles qu’elles sont modifiées par le
projet  de décret modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation relatives aux receveurs régionaux.
Il procède également à l’actualisation de la terminologie utilisée à l’article 30 de la loi du 8
juillet 1976 précitée pour désigner certains grades légaux.

Projet de décret modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation relatives aux receveurs régionaux (Doc. 1364)
Le présent projet de décret a pour but, d’une part, d’uniformiser et de moderniser le statut
administratif et pécuniaire des receveurs régionaux.
À  cet  effet,  il  modifie  diverses  dispositions  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation.
Il  habilite  le  Gouvernement  à adopter  le statut administratif  des receveurs régionaux.  Les
éléments essentiels de ce statut sont cependant insérés dans le Code (stage, évaluation,…).
Le présent projet de décret institue par ailleurs un Collège des gouverneurs wallons, dont les
missions seront définies par ou en vertu du Code.
D’autre part,  le présent projet  de décret modifie  certaines modalités et  conditions suivant
lesquelles  les  pouvoirs  locaux  peuvent  faire  appel  aux  services  d’un  receveur  régional
(désignation d’un receveur régional afin de remplacer un directeur financier absent, modalités
de répartition des coûts liés aux interventions des receveurs régionaux, etc.).

Projet de décret modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en
vue d’établir le cadre de la fusion volontaire de communes (Doc. 1378)
Le projet de décret vise à donner un cadre juridique à la fusion volontaire de communes. La
fusion est envisagée comme la création d’une nouvelle entité juridique suite à la suppression
de deux ou de plus de deux entités. Elle s’organisera dans le cadre d’une élection ordinaire
des communes. Le projet  de décret prévoit en outre un incitant financier pour les fusions
réalisées dans le cadre des élections locales de 2024.

Projet de décret modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action
sociale dans le cadre de la fusion volontaire de communes et relativement à l’installation
des conseils de l’action sociale (Doc. 1379)
Le projet de décret modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue
d’établir le cadre de la fusion volontaire de communes envisage la fusion comme la création
d’une nouvelle  entité  juridique au départ  d’au moins deux communes.  Par conséquent,  la
création d’une nouvelle  entité communale impliquera la création d’un nouveau CPAS. Le
présent projet de décret encadre le processus de fusion au niveau des CPAS.



Projet  de  décret  relatif  à  la  prévention  et  à  la  gestion  de  l’introduction  et  de  la
propagation des espèces exotiques envahissantes (Doc. 1383)
Le Règlement (UE) n°11443/2014 du Parlement européen et du Conseil relatif à la prévention
et à la gestion de l’introduction et de la propagation des espèces exotiques envahissantes a été
adopté le 29 septembre 2014 et a été publié le 4 novembre 2014 au Journal officiel de l’Union
européenne. Il est entré en vigueur le 1er janvier 2015.
A l’instar d’autres États  comme les États-Unis,  l’Union européenne souhaitait  depuis plu-
sieurs années avoir un cadre de travail pour prévenir et gérer l’introduction sur son territoire
d’espèces exotiques envahissantes.  Sur les  12 000 espèces exotiques présentes au sein de
l’Union européenne, la Commission européenne estime qu’environ 1 200 sont problématiques
car impactant négativement la biodiversité, la santé humaine et/ou l’économie. Les impacts
économiques  négatifs  sont  estimés  pour  l’Union  européenne  au  minimum à  12  milliards
d’euros par année.
Le règlement est un texte-cadre qui reprend l’approche hiérarchique à trois niveaux défendue
notamment au niveau international, comme dans le cadre de la Convention sur la diversité
biologique  :  prévention,  détection  précoce  et  éradication  rapide  et  gestion  des  espèces
envahissantes largement répandues.
Une  première  proposition  de  liste  d’espèces  exotiques  envahissantes  préoccupantes  pour
l’Union a été adoptée au Comité composé des experts des États membres le 4 décembre 2015
et a été publiée au Journal officiel de l’Union européenne le 14 juillet 2016. Elle est entrée en
vigueur le 3 août 2016. En 2017, cette liste a été actualisée via le Règlement d’exécution (UE)
2017/1263 de la Commission du 12 juillet 2017.
Le 4 février 2015, la Conférence interministérielle de l’Environnement (CIE) a marqué son
accord de principe sur l’élaboration d’un accord de coopération afin d’exécuter le Règlement
(UE)  n°1143/2014.  L’exécution  du  Règlement  (UE)  n°1143/2014  touche  à  la  fois  aux
compétences  de  l’État  fédéral,  des  Communautés  et  des  Régions.  Cela  concerne
principalement  la  conservation de la  nature,  mais  également  la  recherche scientifique.  La
majorité des dispositions du règlement requiert  ainsi  une exécution coordonnée au niveau
belge, laquelle est nécessaire pour assurer la cohérence mais aussi l’effectivité de la mise en
œuvre des mesures prescrites par le règlement.
Le 6 juillet 2016, la CIE a approuvé le projet d’accord de coopération entre l’État fédéral, les
Communautés et les Régions relatif à la prévention et à la gestion de l’introduction et de la
propagation des espèces exotiques envahissantes.
Le 26 octobre 2016, le Comité de concertation a marqué son accord sur le projet d’accord de
coopération. Il a chargé les autorités fédérales, communautaires et régionales de procéder dans
les meilleurs délais à la procédure d’assentiment parlementaire.
L’accord  de  coopération  organise  ainsi  l’exécution  coordonnée  du  Règlement  (UE)
n°1143/2014 et l’échange d’informations entre l’État fédéral, les Communauté et les Régions,
nécessaire à son exécution (article 2 de l’accord de coopération). Son champ d’application est
défini par référence à l’article 2 du Règlement (UE) n° 1143/2014 (article 3 de l’accord de
coopération) et sa mise en œuvre peut être assurée par des accords de coopération d’exécution
(article 5 de l’accord de coopération).
Pour ce qui relève strictement des compétences régionales, l’Accord de coopération ne suffit
pas à implémenter directement l’ensemble des prescrits du Règlement européen. Il per-met
donc à chaque partie d’organiser les dispositions manquantes comme il se doit. Pour ce faire,
le Ministre de la Nature propose donc au Gouvernement l’avant-projet de décret suivant.
Au  niveau  du  droit  wallon,  la  lutte  efficace  contre  les  espèces  invasives  envahissantes
nécessite l’adoption d’un décret et d’arrêtés d’exécution. D’une part, le présent décret entend
appliquer les dispositions du Règlement (UE) n° 1143/2014 et de l’Accord de coopération qui
nécessitent l’adoption de normes wallonnes pour leur mise en œuvre. D’autre part, le présent



décret entend aller au-delà de la stricte mise en œuvre des textes précités. En effet, faisant
usage notamment de l’habilitation prévue par l’article 23 du Règlement (UE) n° 1143/2014, il
constitue  à  certains  égards  une  réglementation  nationale  plus  stricte  (listes  nationale  et
wallonne). Ce décret encadre les politiques suivantes :
– la prévention contre les espèces exotiques envahissantes;
– les sanctions pour le non-respect du cadre légal;
– les permis et autorisations pour déroger au cadre général;
– le dispositif transitoire de détention et de vente d’espèces exotiques envahissantes;
– les plans d’éradication et gestion de ces espèces.
Enfin, le décret instaure un système de liste d’espèces exotiques :
– une liste positive pour l’introduction dans la nature d’espèces animales;
– une liste négative pour l’introduction dans la nature d’espèces végétales.

Proposition de décret spécial modifiant les articles 60 et 64 de la loi spéciale du 8 août
1980 de réformes institutionnelles en vue de garantir une présence équilibrée de femmes
et d’hommes au sein du Gouvernement wallon (Doc. 1045)
La présente proposition de décret spécial vise à assurer une présence équilibrée de femmes et
d’hommes au sein du Gouvernement wallon en imposant la présence d’au moins un tiers de
femmes et un tiers d’hommes en son sein.

Proposition  de  décret  modifiant  le  décret  du  30  mars  1995  relatif  à  la  publicité  de
l’administration et le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de
renforcer le rôle de la Commission d’accès aux documents administratifs (CADA) de la
Région wallonne (Doc. 1075)
La présente proposition de décret vise à franchir une étape supplémentaire vers davantage de
transparence  administrative  en  transformant  la  Commission  d’accès  aux  documents
administratifs  (CADA)  de  la  Région  wallonne  en  une  instance  de  recours,  investie  d’un
pouvoir de réformation en matière de publicité de l’administration, contribuant de la sorte à
accroître l’efficacité du droit d’accès aux documents administratifs.

Proposition de décret relatif à l’organisation de la consultation populaire régionale (Doc.
1131)
La présente proposition de décret vise à  régler l’organisation de la  consultation populaire
régionale et, plus particulièrement, l’établissement du registre des participants, les opérations
électorales et la propagande.
Elle contribue à la mise en œuvre du futur décret spécial instituant la consultation populaire
qui est examiné par le Parlement wallon.

Proposition de décret spécial modifiant le décret spécial du 19 juillet 2018 instituant la
consultation populaire (Doc. 1374)
En  suite  du  dépôt  de  la  proposition  de  décret  relatif  à  l’organisation  de  la  consultation
populaire régionale (Doc. 1131 (2017-2018) N°1), le Parlement a sollicité l’avis du Conseil
d’État et de l’Autorité de protection des données.
La présente proposition de décret spécial a pour objet de répondre aux remarques formulées.

Proposition de décret modifiant le Code wallon du Logement et de l’Habitat durable et
le décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation (Doc. 1313)
La présente proposition de décret a pour objectifs d’apporter une base décrétale à plu-sieurs
arrêtés  du  Gouvernement  wallon  du 23 mars  2012,  de  créer  une  base  légale  per-mettant
l’adoption d’un arrêté du Gouvernement wallon encadrant la reconnaissance d’un logement



d’utilité publique en logement de transit, ou encore de modifier le Code wallon du Logement
et de l’Habitat durable en ce qui concerne la prise d’effet de l’agrément des organismes à
finalité sociale.

Proposition  de  décret  modifiant  les  articles  L1232-1,  L1232-13,  L1232-15,  L1232-19,
L1232-20 et L1232-21 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de
permettre  l’inhumation  de  dépouilles,  en  pleine  terre,  dans  des  enveloppes
d’ensevelissement (Doc. 1373)
La présente proposition de décret vise à actualiser la législation en vigueur afin de permettre
l’inhumation de dépouilles dans une enveloppe d’ensevelissement à l’instar de la pratique
ayant cours en Flandre et à Bruxelles.

Proposition de résolution visant l’évaluation du mécanisme du coût-vérité en matière de
gestion des déchets (Doc. 1100)
La présente proposition de résolution a pour objectif d’inciter le Gouvernement à procéder,
dix ans après son entrée en vigueur, à l’évaluation de l’arrêté du Gouvernement wallon du 5
mars  2008 relatif  à la  gestion des déchets  issus de l’activité  usuelle  des  ménages  et  à la
couverture des coûts y afférents.

Proposition de résolution visant à définir les priorités stratégiques de la Wallonie pour la
Politique agricole commune (PAC) après 2020 (Doc. 1113)
La Politique agricole commune (PAC) va connaître une nouvelle réforme pour la période
postérieure à 2020.
La Wallonie a la possibilité de faire connaître ses priorités dans le cadre de la position belge.
Elle devra en outre transposer et mettre en œuvre les orientations de la nouvelle PAC dans le
cadre de son propre programme de développement rural.
La  présente  proposition  de  résolution  vise  à  identifier  les  priorités  stratégiques  pour  la
Wallonie et permet de préciser les orientations souhaitables dans la mise en œuvre de la future
PAC.

Proposition de modification du Règlement du Parlement de Wallonie visant à organiser
le contrôle de la Commission wallonne pour l’Énergie (CWaPE) (Doc. 1367)
Le décret du 31 janvier 2019 modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du
marché régional de l’électricité et le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du
marché régional du gaz transfère au Parlement de Wallonie le contrôle tant qu’à présent opéré
sur la Commission wallonne pour l’Énergie (CWaPE) par le Gouvernement wallon.
La  présente  proposition  de  modification  du  Règlement  organise  l’exercice  de  cette
compétence au travers de la création d’une sous-commission du contrôle de la Commission
wallonne pour l’Énergie (CWaPE).


